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Le 22 octobre 2021, les chefs de gouvernement des Länder allemands ont adopté
le projet d’un deuxième Medienänderungsstaatsvertrag (traité portant
modification du traité inter-Länder sur les médias - 2e MÄndStV), également
appelé traité inter-Länder sur l’accessibilité, en vue de transposer la Directive
(UE) 2019/882 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux
exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services, et de
renforcer ainsi la non-discrimination des personnes handicapées dans le
Medienstaatsvertrag (traité inter-Länder sur les médias (MStV). L’État fédéral
s’est d’ores et déjà acquitté de son obligation de transposer cette directive,
appelée European Accessibility Act (EAA), à son niveau de compétence par le
biais de la Barrierefreiheitsstärkungsgesetz (loi de renforcement de l’accessibilité
B- FSG) du 16 juillet 2021. Le traité inter-Länder sur l’accessibilité s’appuie sur
deux définitions qui doivent être intégrées dans le MStV : conformément à l’article
2, paragraphe 2, n° 30 du projet de MStV (MStV-E), un service est réputé
« accessible » lorsque les personnes handicapées sont en mesure de le trouver,
d’y accéder et de l’utiliser de manière courante, en utilisant des aides liées au
handicap conformément aux dernières avancées technologiques, sans difficulté
particulière et, dans la mesure du possible, sans aide extérieure. Selon l’article 2,
paragraphe 2, n° 31 du MStV-E, un « service permettant l’accès à des services de
médias audiovisuels » est un télémédia utilisé pour « identifier, sélectionner,
documenter et visionner » des programmes télévisés et des télémédias de type
télévisuel, y compris les guides électroniques des programmes, ainsi que toutes
les fonctions disponibles résultant de la mise en œuvre des mesures prises pour
rendre ces offres accessibles à tous conformément aux articles 7 et 76 du MStV. 
Les exigences prévues par l’EAA à l’égard d’un télémédia devront figurer dans un
nouveau 5e paragraphe spécifique du chapitre V du MStV intitulé « Dispositions
particulières concernant les différents télémédias » qui reprend les articles 99a à
99e du MStV. Cette nouvelle réglementation s’accompagne de la suppression de
l’actuel article 21 du MStV, qui dispose que les fournisseurs de télémédias
doivent, dans la mesure de leurs possibilités techniques et financières, soutenir
l’accessibilité des programmes télévisés et des télémédias de type télévisuel.
L’article 99a de la 2e version du MÄndStV définit les exigences en matière
d’accessibilité et traite de la question des charges disproportionnées. Les services
qui permettent l’accès aux services de médias audiovisuels sont tenus de rendre
leurs offres accessibles à tous par le biais de différentes mesures. Cette garantie
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d’accessibilité comprend les exigences énoncées à l’annexe I, section III et section
IV, point b) de l'EAA. Ces mesures peuvent notamment consister en une
présentation facilement lisible, par exemple en utilisant une grande police de
caractères ou en proposant des solutions de substitution aux contenus non
textuels. Les services d’assistance, tels que les services d’aide, sont également
mentionnés à l’annexe I, section III, de la Directive (UE) n°2019/882 comme une
mesure en faveur de l’accessibilité. Les sites internet et les applications en ligne
associées, ainsi que les services proposés sur les appareils mobiles, tels que les
applications mobiles, doivent être conçus de manière cohérente et adéquate en
les rendant perceptibles, utilisables, compréhensibles et robustes. Selon l’annexe
I, section IV, alinéa b de la Directive (UE) n°2019/882, les services fournissant un
accès à des services de médias audiovisuels doivent d’une part, fournir des
guides électroniques de programmes (EPG) perceptibles, utilisables,
compréhensibles et robustes ainsi que des informations sur la disponibilité des
caractéristiques d’accessibilité, et d’autre part, veiller à ce que les éléments
d’accessibilité (services d’accès) des services de médias audiovisuels, tels que le
sous-titrage pour les personnes sourdes ou malentendantes, l’audiodescription, le
sous-titrage audio et l’interprétation en langue des signes, soient entièrement
transmis avec une qualité appropriée à un affichage net et synchronisés avec le
son et la vidéo, tout en permettant à l’utilisateur de régler leur affichage et leur
utilisation. L’article 99b du MStV-E comporte des dispositions relatives à la
présomption de conformité du service à ces exigences. Ces obligations ne
s’appliquent pas, en général, aux micro-entreprises telles que définies à l'article
3, point 23 de la Directive (UE) n°2019/882. Elles ne s’appliquent pas non plus si
elles imposent une charge  disproportionnée aux fournisseurs de services donnant
accès à des services de médias audiovisuels, conformément à l’annexe VI de la
directive, ou si elles nécessitent une modification significative de ce service
entraînant une modification fondamentale de sa nature. Le MSTV-E dispose que le
prestataire de service peut déterminer lui-même si la charge est disproportionnée
ou si la modification que cela entraîne est fondamentale ; cette évaluation doit
être effectuée au moins tous les cinq ans et doit être renouvelée en cas de
modification du service ou sur injonction de la Landesmedienanstalt (office
régional des médias - LMA) compétente. Il est impossible d’invoquer une charge
disproportionnée lorsque les prestataires reçoivent des fonds publics ou privés qui
ne leur appartiennent pas pour améliorer l’accessibilité de leurs services. Les
prestataires de services fournissant l’accès à des services de médias audiovisuels
doivent, conformément à l’article 99c du MStV-E, indiquer sous une forme
accessible au grand public, dans leurs conditions générales de vente ou de toute
autre manière clairement perceptible, comment ils remplissent les exigences
d’accessibilité visées à l’article 99a, paragraphe 1 du MStV-E. En termes de
procédure, cette réglementation de droit matériel, dont le respect est surveillé
par les LMA, gagne en efficacité grâce aux dispositions de protection des
consommateurs (avec notamment un droit d’action collective prévu à l’article
99d, paragraphe 2 du MStV-E) : un consommateur qui ne peut pas utiliser un
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service permettant l’accès à des services de médias audiovisuels ou qui ne peut
l’utiliser que de manière limitée en raison d’une violation des exigences découlant
des articles 99a et 99c peut, conformément à l’article 99d, paragraphe 1 du MStV-
E, demander à la LMA compétente de prendre des mesures pour garantir le
respect des articles 99a et 99c. Conformément à l’article 99d, alinéa 2 du MStV-E,
le consommateur dispose de voies de recours administratives pour contester une
carence ou une décision de la LMA, qui repose sur une résolution de la
Kommission für Zulassung und Aufsicht (commission d’agrément et de contrôle -
ZAK). Le rôle particulier qui incombe à la radiodiffusion dans la suppression des
discriminations doit par ailleurs être souligné par l’ajout, dans le cadre des
principes généraux de programmation de l’article 3, phrase 2 du MStV, d’une
phrase spécifiant que les offres « ne doivent pas faire obstacle à la suppression
des discriminations à l’égard des personnes handicapées. » En outre, il convient
de tenir compte des différents obstacles auxquels se heurtent les personnes
souffrant de différents handicaps pour pouvoir accéder pleinement au processus
de communication radiodiffusée en étoffant les dispositions de l'article 7 du
MStV.  Le 2e MÄndStV prévoit par ailleurs des modifications du
Jugendmedienschutz-Staatsvertrag (traité inter-Länder sur la protection des
mineurs dans les médias) visant à l’aligner sur la nouvelle révision de la loi
fédérale sur la protection des mineurs, notamment en ce qui concerne les
modifications de la procédure d'indexation. Le projet doit être ratifié par tous les
parlements des Länder pour pouvoir entrer en vigueur avant le 28 juin 2022, date
butoir pour la mise en œuvre de l'EAA. Le traité devrait être signé par les
ministres-présidents des Länder à partir du 9 décembre 2021. 

Entwurf des zweiten Medienänderungsstaatsvertrages

https://www.land.nrw/sites/default/files/asset/document/beschluss_-
_rundfunkthemen_-_zweiter_medienanderungsstaatsvertrag_-_anlage.pdf

Projet de deuxième Medienänderungsstaatsvertrag (traité portant modification du
traité inter-Länder sur les médias)

Beschluss der Ministerpräsidenten zu den Rundfunkthemen in der
Jahreskonferenz vom 20. – 22. Oktober 2021

https://www.land.nrw/sites/default/files/asset/document/beschluss_-
_rundfunkthemen_-_zweiter_medienanderungsstaatsvertrag.pdf

Décision des ministres-présidents sur les thèmes de la radiodiffusion lors de la
conférence annuelle du 20 au 22 octobre 2021.
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